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 n° 284 300 du 6 février 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. HANQUET 

Avenue de Spa 5 

4800 VERVIERS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 juin 2022, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

prise le 18 mai 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 25 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me L. HANQUET, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en 2009. 

 

1.2. Le 10 août 2012, le Tribunal correctionnel de Liège a condamné le requérant, du chef de coups et 

blessures volontaires envers époux ou cohabitant, à une peine d’emprisonnement de quatre mois avec 

sursis de trois ans. 

 

1.3. Le 14 novembre 2012, le Tribunal correctionnel de Liège a condamné le requérant, du chef de 

« Stupéfiants: détention : vente/offre en vente » à une peine d’emprisonnement de seize mois avec 

sursis de trois ans pour la moitié et à une « amende de 1000 € (x5,5 = 5500 €) (emprisonnement 

subsidiaire 1 mois) avec sursis 3 ans et confiscation ».  
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Le requérant a également été condamné du chef « d’accès au territoire, séjour, établissement et 

éloignement des étrangers : entrer ou séjourner illégalement dans le Royaume », à une peine 

d’emprisonnement de deux mois avec sursis de trois ans pour la moitié et confiscation. 

 

1.4. Le 7 mai 2014, le Tribunal correctionnel de Liège a condamné le requérant du chef de « stupéfiants: 

détention : vente/offre en vente (récidive) » à une peine d’emprisonnement de dix-huit mois et à une 

« amende de 1000€ (x6 : 6000 €) (emprisonnement subsidiaire 1 mois) et confiscation ».  

Le requérant a également été condamné du chef d’ « accès au territoire, séjour, établissement et 

éloignement des étrangers : entrer ou séjourner illégalement dans le Royaume », à une peine 

d’emprisonnement de deux mois et une confiscation. 

 

1.5. Le 2 mai 2016, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de la famille d’un citoyen de 

l’Union européenne, en qualité d’ascendant d’un enfant mineur belge.  

 

Le 4 octobre 2016, la partie défenderesse a pris une décision de refus de prise en considération de 

cette demande.  

 

Cette décision a cependant été annulée par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n° 230 078 du 

12 décembre 2019. 

 

1.6. Le 9 août 2016, le Tribunal correctionnel de Liège a condamné le requérant sur opposition du 5 

janvier 2016, du chef de « vol à l'aide d'effraction, d'escalade ou fausses clefs (récidive) », à une peine 

de travail 150 heures (emprisonnement subsidiaire : 8 mois), et à une amende de 50 € (x6 = 300€) 

(emprisonnement subsidiaire : 8 jours). 

 

1.7. Le 20 novembre 2019, le Tribunal de police de Liège a condamné le requérant du chef de diverses 

infractions au code de la route à une peine de travail de 75 heures (amende subsidiaire : 400€ x8 = 

3200€) et à une déchéance du droit de conduire de trois mois.  

 

1.8. Le 2 mars 2021, le requérant a introduit une deuxième demande de carte de séjour de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité d’ascendant d’un enfant mineur belge. 

 

Le 2 septembre 2021, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire. Cette décision n’apparaît pas avoir été entreprise de recours.  

 

1.9. Le 23 novembre 2021, le requérant a introduit une troisième demande de carte de séjour de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité d’ascendant d’un enfant mineur belge. 

 

1.10. Le 6 janvier 2022, le Tribunal correctionnel de Liège a condamné le requérant, du chef d’ 

« association de malfaiteurs dans le but de perpétrer des crimes emportant une peine autre que la 

réclusion à perpétuité ou la réclusion de 10 à 15 ans ou un terme supérieur (récidive) ; arme(s) : 

commerce (importation, exportation, vente, cession,…) de défense (récidive) ; arme(s) : 

détention/stockage sans autorisation/immatriculation (récidive) », à une peine d’emprisonnement de 

deux ans avec sursis probatoire de trois ans. 

 

1.11. Le 18 mai 2022, la partie défenderesse a pris, concernant la demande visée au point 1.9., une 

décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, à l’égard du 

requérant. Cette décision, qui lui a été notifiée le 23 mai 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée 

comme suit : 

 

«  l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen 

l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 23.11.2021, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

père de [E.M.] (NN […]) de nationalité belge, sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

Cependant, l'intéressé est connu pour des faits d'ordre public et a été condamné, d'après son casier 

judiciaire […] : 
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- 10/08/2012 TRIBUNAL CORRECTIONNEL – LIEGE : coups et blessures volontaires, envers époux ou 

cohabitant. Condamnation : emprisonnement 4 mois avec sursis 3 ans 

- 14/11/2012 TRIBUNAL CORRECTIONNEL – LIEGE: Stupéfiants: détention : vente/offre en vente. 

Condamnation: Emprisonnement 16 mois avec sursis 3 ans pour ½, une amende de 1000 € (x5,5 = 

5500 €) (emprisonnement subsidiaire : 1 mois) avec sursis 3 ans et confiscation. Condamné également 

pour accès au territoire, séjour, établissement et éloignement des étrangers : entrer ou séjourner 

illégalement dans le Royaume. Condamnation : emprisonnement 2 mois avec sursis 3 ans pour ½ et 

confiscation. 

- 07/05/2014 TRIBUNAL CORRECTIONNEL – LIEGE: stupéfiants: détention : vente/offre en vente 

(récidive). Condamnation : emprisonnement 18 mois, une amende de 1000€ (x6 : 6000 €) 

(emprisonnement subsidiaire : 1 mois) et confiscation. Condamné également pour accès au territoire, 

séjour, établissement et éloignement des étrangers : entrer ou séjourner illégalement dans le Royaume. 

Condamnation: emprisonnement 2 mois et confiscation. 

- 09/08/2016 TRIB. CORRECTIONNEL LIEGE DIV. VERVIERS sur opposition 05/01/2016: vol à l'aide 

d'effraction, d'escalade ou fausses clefs (récidive). Condamnation : peine de travail 150 heures 

(emprisonnement subsidiaire : 8 mois), amende de 50 € (x6 = 300€) (emprisonnement subsidiaire : 8 

jours). 

- 20/11/2019 TRIB. DE POLICE LIEGE DIV. LIEGE: Police de la circulation routière et usage de la voie 

publique : ceintures de sécurité/porter la ceinture ; non titulaire de permis de conduire ; conducteur non 

assuré ; immatriculation des véhicules : véhicule non immatriculé. Condamnation : peine de travail 75 

heures (amende subsidiaire : 400€ x8 = 3200€) ; déchéance du droit de conduire 3 mois toutes 

catégories avec les examen(s) : théorique.  

- 06/01/2022 TRIB. CORRECTIONNEL LIEGE DIV. LIEGE : association de malfaiteurs dans le but de 

perpétrer des crimes emportant une peine autre que la réclusion à perpétuité ou la réclusion de 10 à 15 

ans ou un terme supérieur (récidive) ; arme(s) : commerce (importation, exportation, vente, cession,…) 

de défense (récidive) ; arme(s) : détention/stockage sans autorisation/immatriculation (récidive). 

Condamnation : emprisonnement de 2 ans avec sursis probatoire 3 ans. 

 

De plus, l'intéressé a également été emprisonné du 13/03/2019 au 24/04/2019 à la prison de Lantin 

pour des faits de stupéfiants. 

 

Les condamnations exposées ci-dessus montrent le caractère grave des faits incriminés. En effet, les 

faits de vol pour lesquels l'intéressé a été condamné montrent qu'il a manifesté un mépris total à l'égard 

de la propriété d'autrui. Il est également important de constater le caractère récidiviste de l'intéressé. En 

effet, l'intéressé a été condamné à 4 reprises entre 2012 et 2016 pour des faits graves de violence et/ou 

de détention/vente de stupéfiants. 

 

De plus, l'intéressé a été condamné le 20/11/2019 par le Tribunal de Police de Liège div Verviers à des 

déchéances du droit de conduire et à des amendes pour infraction à la circulation routière et usage de 

la voie publique. Le code de la route reprend toutes les règles belges de sécurité routière. Il existe 4 

degrés d’infractions, le quatrième degré concerne les infractions les plus graves et font 

automatiquement l’objet d’une citation devant le tribunal de police. Bien que les condamnations 

précitées ne revêtent [sic] pas de faits correctionnalisés, il n’en demeure pas moins qu’il s’agit 

d’infractions d’une gravité certaine car elles mettent en danger la sécurité des personnes.  

 

Tout récemment encore, l'intéressé a été condamné le 06/01/2022 par le Tribunal correctionnel de Liège 

div. Liège à 2 deux ans d’emprisonnement avec sursis probatoire de 3 ans pour association de 

malfaiteurs mais également pour détention/stockage d’armes ainsi que pour commerce de défense. 

Cela démontre encore une fois, et de par le caractère récidiviste des actions de l'intéressé, que ce 

dernier demeure un danger pour notre société, pour la population. Ces condamnations répétées 

démontrent également le non-respect de l'intéressé vis-à-vis des règles qui régissent la société dans 

laquelle il vit. 

 

Il convient également de souligner que l'intéressé a fait l'objet d'une interdiction d'entrée sur le territoire 

(annexe 13 sexies) prise et notifiée auprès de l'intéressé le 21/12/2012 d'une durée de 8 ans qui est 

toujours en vigueur. En effet, cette interdiction d'entrée n'est ni levée ni suspendue. 

 

Selon l'article 43 §2 de la loi du 15/12/1980, « Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre 

une décision visée au paragraphe 1er, il tient compte de la durée du séjour du citoyen de l'Union ou du 

membre de sa famille sur le territoire du Royaume, de son âge, de son état de santé, ou de sa situation 
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familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses 

liens avec son pays d'origine ». 

 

Concernant son séjour en Belgique, il n'a pas prouvé avoir mis à profit la durée de son séjour en 

Belgique depuis 2016 pour s'intégrer socialement ou culturellement. Son parcours de délinquant et les 

faits dont il a été l'auteur démontrent à suffisance qu'il ne s'est pas intégré socialement et culturellement 

en Belgique. De plus, aucun élément n'a été produit en vue de démontrer une quelconque intégration 

sociale ou culturelle. 

 

Concernant son état de santé et son âge, l'intéressé ne s'est pas prévalu d'une situation particulière. 

 

Concernant l'intensité de ses liens avec son pays d'origine, rien dans le dossier administratif ne laisse 

supposer que l'intéressé a perdu tout lien avec le Maroc [sic] où il a vécu la majeure partie de sa vie. 

 

Concernant sa situation économique, l'intéressé a produit un contrat de travail, des fiches de paie ainsi 

qu'une fiche de contribution et un formulaire C1 relatifs à la situation économique de sa compagne, 

Madame [V.M.P.] […], il a produit également la copie d’une carte JobPass relatif à sa situation 

économique personnelle. Les premiers documents produis relatifs aux revenus de Madame [V.M.P.] ne 

suffisent pas à garantir que l'intéressé ne tombera pas à charge des pouvoirs publics à l'avenir et ne 

permettent en rien de justifier une quelconque réinsertion économique et sociale de l'intéressé. Quant à 

la carte JobPass, cette dernière est envoyée à une personne lorsque celle-ci s'est inscrite pour la 

première fois au Forem. Dès lors cette carte ne prouve rien d'autre qu'une simple inscription auprès d’un 

partenaire public pour l’emploi. Tous ces éléments ne permettent pas d’assurer que l’intéressé procède 

à sa réinsertion sociale et économique. 

 

Ces éléments ne nous permettent pas non plus de conclure qu'actuellement et au vu de son dossier 

administratif, l'intéressé se soit amendé. 

Quant à sa situation familiale, l'intéressé réside avec son enfant depuis le 03/11/2021. L'intéressé a 

produit un formulaire C1 relative à la situation familiale et personnelle de Madame [V.M.P.]. Cependant, 

cette décision de refus de séjour ne viole en rien l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales. En effet, l'Etat est tenu à une obligation positive 

pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale, ce qui s'effectue par une mise 

en balance des intérêts (ce qui a été fait plus haut). Si la Cour Européenne des Droits de l’Homme 

(CEDH) considère qu'en cas de première admission sur le territoire, il n'y a pas d'ingérence 

disproportionnée dans la vie privée et familiale de l'intéressé, la Cour considère néanmoins qu'il 

convient d'examiner si l'Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et de 

développer la vie privée et/ou familiale de l'intéressé (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas 

§63; Cour EDH 3 juillet 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas §38). Cela doit s'effectuer 

par une mise en balance des intérêts en présence. En l'espèce, la sauvegarde de l'intérêt supérieur de 

l'Etat prime sur les intérêts familiaux et sociaux de l'intéressé. En effet, considérant que les faits que la 

personne concernée a commis, leur nature, leur caractère particulièrement inquiétant et répétitif, le 

trouble causé à l'ordre public ainsi qu'à la santé publique, son mépris manifeste à l'égard des lois qui 

régissent notre société, sont à ce point grave[s] que son lien familial avec son enfant, [E.M.] […], ne 

peut constituer un motif suffisant pour justifier un droit au regroupement familial. De plus, il est 

également tenu de préciser que la mère de l'enfant, [V.M.P.], fait également partie du ménage et cela 

depuis la naissance de l’enfant. 

 

Vu que les conditions de l’article [sic] 40ter, 43 et 45 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée ». 

 

2. Examen du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique, tiré de la violation des articles 40ter, 43 et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

(ci-après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), et du « principe général de 

droit de bonne administration qui impose à la partie défenderesse de procéder à un examen complet et 

particulier du cas d'espèce ».  
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Relevant que « La partie défenderesse fonde principalement sa décision sur les condamnations qui 

figurent au casier judiciaire du requérant » et « se réfère également à une interdiction d'entrée notifiée le 

21.12.2012 au requérant », elle invoque l’enseignement de l'arrêt K.A. et autres/Etat belge de la Cour de 

Justice de l’Union européenne, et reproche à la partie défenderesse de violer le principe de 

proportionnalité visé dans l’arrêt précité et l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où 

elle a omis de «  tenir compte de l'ensemble des circonstances de l'espèce, à savoir : 

- le fait que l'interdiction d'entrée a été notifiée en 2012, soit il y a 10 ans ; 

- le fait que depuis lors, la situation familiale du requérant a considérablement évolué 

puisqu'il est désormais en couple avec Madame [V.] depuis 2015 et qu'ils ont, ensemble, un enfant ; 

- l'absence totale de menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour l'ordre public, dans 

le chef du requérant, eu égard au fait que toutes les condamnations pénales remontent à 2016 et 

antérieurement, à l'exception d'une en janvier 2022 pour des faits de 2019 ». 

 

Elle invoque ensuite le prescrit de l’article 8 de la CEDH, et souligne que « Il appartenait donc à la partie 

défenderesse d'apprécier de façon concrète (soit par rapport aux caractéristiques et aux particularités 

du cas d'espèce) la situation du requérant et de démontrer que celle-ci a ménagé un juste équilibre 

entre les intérêts concurrents de l'individu et de la société dans son ensemble, quod non en l'espèce », 

dans la mesure où « La décision passe en effet sous silence l'intérêt supérieur de cet enfant, belge, qui 

est de grandir aux côtés de son père ». Relevant que « la décision querellée ne comporte aucune 

motivation sur cet élément pourtant substantiel, la partie défenderesse s'étant manifestement dispensée 

d'un examen précis de la situation personnelle du requérant », elle fait valoir que « la situation 

personnelle du requérant a considérablement évolué et changé depuis l'adoption de l'annexe 13sexies 

du 21.12.2012 à laquelle la partie défenderesse se réfère pour adopter la décision querellée dans la 

présente procédure ». Elle précise à cet égard que « le requérant est depuis lors devenu le compagnon 

de Madame [V.], de nationalité belge, avec qui il mène une vie de couple depuis 7 ans et avec qui il a un 

enfant, [M.], âgé de 6 ans », que « la compagne du requérant, Madame [V.], travaille, tel que cela 

ressort des documents produits à l'appui de la demande [et qu’à] ce titre, celle-ci ne peut s'absenter du 

territoire belge en dehors de ses périodes limitées de congé, sans quoi elle perdra la source de revenus 

du ménage et celui-ci tombera à charge des pouvons publics », et que « Elle est par ailleurs maman de 

[M.], l'enfant du requérant, qui est âgé de 6 ans à peine et qui est scolarisé en Belgique ». Elle en 

conclut que « Le requérant, sa compagne et leur enfant mineur ne peuvent donc pas mener de vie 

privée et familiale ailleurs qu'en Belgique » et que « Le requérant se trouve ainsi dans un lien de 

dépendance vis-à-vis de sa compagne ». 

 

Elle ajoute encore que « Les enseignements précités de la Cour de Justice sont pourtant essentiels en 

l'espèce », dès lors que « pour justifier et fonder une dérogation au droit de séjour du requérant en sa 

qualité de père d'un enfant belge, la notion d'ordre public invoquée par la défenderesse doit être 

entendue strictement, quod non en l'espèce ». Elle souligne que « Il faut examiner si, en l'espèce, le 

requérant constitue une menace « réelle, actuelle et suffisamment grave », quod non, la partie 

défenderesse se contentant de se référer aux condamnations antérieures du requérant sans examen 

complémentaire », et reproche à cette dernière de « tire[r] une conclusion automatique des antécédents 

judiciaires du requérant pour justifier la notion d'ordre public et lui refuser le droit au séjour, ce qui 

constitue une violation nette des dispositions reprises au moyen, en l'espèce les articles 40 ter, 43 de la 

loi du 15.12.1980 et de l'article 20 TFUE », et de ne pas avoir « procédé à un examen complet et 

minutieux du cas d'espèce ».  

 

2.2.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, « Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union : 

[…] 

4° les ascendants et les ascendants de son conjoint ou partenaire visé au 1° ou 2°, qui sont à leur 

charge, qui les accompagnent ou les rejoignent; 

[…] ». 

 

L’article 40ter, §2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose, quant à lui, que « Les membres de 

la famille suivants d'un Belge qui n'a pas fait usage de son droit de circuler et de séjourner librement sur 

le territoire des Etats membres, conformément au Traité sur l'Union européenne et au Traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne, sont soumis aux dispositions du présent chapitre :  

[…] 

2° les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 4°, pour autant qu'il s'agit des père et 

mère d'un Belge mineur d'âge et qu'ils établissent leur identité au moyen d'un document d'identité en 
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cours de validité et qu'ils accompagnent ou qu'ils rejoignent le Belge ouvrant le droit au regroupement 

familial. 

[…] ». 

 

Par ailleurs, l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit:  

« § 1er. Le ministre ou son délégué peut refuser l'entrée et le séjour aux citoyens de l'Union et aux 

membres de leurs familles et leur donner l'ordre de quitter le territoire : […]  

2° pour des raisons d'ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique.  

§ 2. Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une telle décision, il tient compte de la 

durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation 

familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses 

liens avec son pays d'origine ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, 

que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle 

de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

2.2.2. En l’espèce, sur le moyen unique, ainsi circonscrit, le Conseil constate que le dossier administratif 

tel que déposé par la partie défenderesse ne contient pas la demande de regroupement familial visée 

au point 1.9. ni, au demeurant, aucun exemplaire de la décision attaquée.   

 

A cet égard, le Conseil rappelle, d’une part, que l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, précitée, dispose que « Lorsque la partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif 

dans le délai fixé, les faits cités par la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits 

soient manifestement inexacts » et, d’autre part, qu’il ressort de la jurisprudence du Conseil d’Etat à 

laquelle il se rallie que cette disposition est également applicable lorsque le dossier déposé est 

incomplet (dans le même sens : C.E., arrêt n° 181.149 du 17 mars 2008). 

 

2.2.3. En l’espèce, la partie requérante reproche notamment à la partie défenderesse, en substance, de 

ne pas avoir analysé à suffisance la situation personnelle et familiale du requérant, et d’avoir « passé 

sous silence l’intérêt supérieur » de l’enfant mineur de celui-ci. 

 

A cet égard, le Conseil ne saurait que constater qu’il ne peut procéder à la vérification des allégations 

précitées de la partie requérante, formulées en termes de requête quant à ce, et que rien ne permet de 

considérer que les affirmations de celle-ci seraient manifestement inexactes. En effet, dès lors que la 

demande de carte de séjour susvisée ne figure pas au dossier administratif, ni, partant, l’inventaire 

précis des documents qui y ont été annexés, le Conseil ne saurait procéder au contrôle de la décision 

entreprise, étant dans l’impossibilité de prendre connaissance de la teneur de la demande précitée et de 

vérifier si l’ensemble des éléments invoqués dans le cadre de celle-ci et des documents y annexés ont 

été pris en considération par la partie défenderesse. 

 

Par conséquent, le Conseil ne peut que constater que la partie défenderesse n’a pas permis au Conseil 

d’examiner le caractère suffisant et adéquat de la motivation de sa décision à cet égard.  

 

L’argumentation développée par la partie défenderesse dans la note d’observations, portant que « si le 

requérant vise, non seulement sa vie familiale, mais également sa vie privée, il reste en défaut de 

fournir la moindre explication quant à ce. De manière plus générale, la partie adverse constate que le 

requérant se contente de prendre le contrepied de l’analyse de la partie adverse, en insistant sur sa 

priorité à donner à sa vie familiale sans tenir compte des justifications de la décision quant à la 

nécessité in specie, de sauvegarder l’intérêt supérieur de l’Etat qui devait primer sur les intérêts 

familiaux du requérant et cela, au vu du parcours de ce dernier. In fine de son propos, le requérant 
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insiste sur le fait que sa situation personnelle aurait « considérablement évolué et changé », sans 

autrement expliciter son propos in concreto, au vu notamment de sa dernière condamnation confirmant, 

pour autant que de besoin, le mépris manifesté depuis des années de façon répétitive par le requérant 

pour les règles de la vie en société. Il ne démontre dès lors pas le caractère déraisonnable de l’analyse 

que la partie adverse avait pu faire de sa situation sous l’angle de l’application de l’article 8 de la 

CEDH », n’est pas de nature à énerver ce constat, le Conseil étant, ainsi que relevé supra, dans 

l’impossibilité de prendre connaissance de ladite demande et de ses annexes. 

 

2.2.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, tel que limité aux développements du point 2.1. 

ci-dessus, est, à cet égard, fondé et suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu 

d’examiner les autres développements du moyen unique invoqué, qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation de cet acte aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision de refus de séjour de plus trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 18 mai 2022, 

est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six février deux mille vingt-trois par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


